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Messieurs  , 


Les  comités  que  , pour  la  quatrième  fois , vous 
avez  chargés  de  vous  rendre  compte  de  Taffaire  des 
Etats  réunis  d’Avignon  6c  du  Comcat  Venaiffin  , vont 
avoir  rhonneur  de  vous  rendre  compte,  avec  exaditude 
& impartialité,  de  la  fituation  politique  aduelle  de  ces 
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deux  malheureux  pays,  qui , placés  prefque  au  centre 
de  iempire  François,  6c  fous  le  climat  ic  plus  heureux  , 
font  depuis  long-temps  livrés  à tous  les  défordres  de 
la  licence  6c  de  l’anarchie* 

Je  ne  rappciierai  point  ici  , Meilleurs , les  diiFérens 
événemens  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  deux  pays , depuis 
le  commencement  de  notre  révolution.  Les  nombreux 
rapports  qui  vous  ont  été  faits  furcct  objet  , 6c  notam- 
ment ceux  des  commiOaires  médiateurs,  vous  ont  fait 
connoître  que  là,  comme  en  France  pluficurs  partis 
s’étoienc  formés  , les  uns  pour  , les  autres  contre  la  ré- 
volution La  majorité  vouloit  6c  veut  encore  notre Conf- 
titlition  dans  toute  fon  intégrité  j avec  réunion  à la 
France.  Un  autre  parti  la  veut  , en  rentrant  fous  la 
domination  du  pape.  Un  autre  la  demande  avec  des 
modifications , en  reftant  loumis  à la  Cour  de  Rome. 
Quelques-uns  veulent  rentrer  purement  6c  fimplemenc 
lotis  la  domination  papale.  D’autres  défirent  relier 
libres  6c  indépendans.  Quelques-uns  enfin  , ne  voulant 
aucun  gotmernement  , ne  foiipirent  qu’aprés  le  dé- 
fordre  , adn  dLxercer  impunément  leurs  rapines  6c 
leurs  brigandages  i de  là  , les  horreurs  de  toutes  ef- 
pcces , les  vols  , les  incendies  & les  aiTafïinars , qui 
depuis  deux  ans  ont  été  commis  à Avignon  6c  dans 
le  Comtat  Venaifiin. 

Toutes  les  pafîions  qui  agitent  les  hommes , s’y  font 
déployées  avec  cette  violence  inféparable  des  temps  de 
révolutions.  D’un  côté  , le  defir  pafîionnc  de  la  li- 
berté , de  l’égalité  , 6c  l’horreur  du  defpotifme  ; de 
Lautre , l’attachement  non  moins  vif  aux  anciens  pré- 
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juges  , aux  privilèges  , aux  clidindîonç , qui , depuis 
piüiieurs  (leclcs , étoicnc  , au  mépris  des  droits  de 
rhomaie  , Tapaiiage  de  la  nobleHe  ék:  du  clergé  ; rou- 
veut  i’aRuce  italienne  le  rétinïüant  à l’énergie  de  nos  ^ 
climats  méridionaux  ; dans  prefqiie  tous  les  partis  , 1q 
defir  iëcrec  de  dominer  , fentiment  qui  produit  tou- 
jours les  haines  6e  les  jaiouhes  : telles  (ont,  Mcüieurs  ,* 
les  caufes  phyhques  d:  morales  des  mouvemens  qui 
agirent  les  deux  pays  dont  la  deitinée  eft  loumife  à 
vos  délibérations. 

EîHOurés,  preirés,  poiirainG  dire,  de  tous  côtés  par 
rathmofphcre  de  la  liberté  , les  Peuples  Corn^adins  ôc 
Avigixniois,  (au  moins  la  majeure  partie  },  veulent, 
aiilfi  que  les  François  , rentrer  dans  tons  leurs  droits. 
Mais  là  , comme  en  Fraiace,  la  minorité,  compofée  de 
gens  qui  n’aiment  & ne  cooGdérent  qu’eux-mêmes  ; 
qui  ne  connoilTent  que  rintérct  particulier^,  auqueLills 
lacrihcnt  toujours  l’intérêt  général  ; qui  confentiroicnc 
à Fl  dcdruélion  & à l’anéancilTement  de  tout  ce  qui 

n’elv  pas  eux  la  minorité  , dis-je  , veut  conderver 

l’ancien  gouvernement , plus  (iivorable  a leurs  pnvi-^ 
léges  Sc  à leurs  prétentions.  Ft  cette  minorité,  quoi- 
que trés-Foible  par  elle-même , a cependant  lutté  , 
jul'qii’à  prefent  , avec  une  forte  d’égali'é,  contre  la 
majorité  parce  que  fans  ceife  elle  a été  foutenue^ 
ravitaillée , augmentée  par  les  méconteMS  6c  les  anci- 
révoliîtionnaires  François. 

y 

C’eft  cette  circonllance  très- frappante  qui  a fait 
croire  aux  gens  de  bonne  foi  , mais- qui  n’approfon- 
dilfenc  pas  les  sévénemens,  que  le  parti  qui  veut  la 
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liberté  , n’eft  pas  auffi  nombreux  qu’on  vous  l’a 
toujours  annoncé  dans  cette  tribune  : mais  les  pièces 
authentiques  quiconftatentTémifïîon  du  vœu  des  Com. 
tadins  &c  des  Avignonois,  fur  leur  état  politique , prou- 
vent combien  eft  foible  cette  minorité  , lorlqu’elle 
cft  abandonnée  à fes  propres  forces , & lorfqu’eile 
n’eft  formée  que  des  citoyens  qui  ont  le  droit  de  voter 
fur  leur  état  politique.  Ainfi  cette  minorité,  fous  les 
armes  , prefente  un  afpeâ:  aiTez  impofant  j parce 
qu  elle  eil  prefqu  entièrement  compofée  d’étrangers  ^ 
mais  dans  les  aiïsmblées  primaires , où  tout  ce  qui 
n’efl:  pas  citoyen  adif  du  pays  ne  peut  être  admis, 
elle  ne  forme  pas  la  cinquième  partie  de  la  popu- 
lation des  deux  Etats  réunis. 

Vos  comités  n’ont  pas  cru  devoir  entrer,  Mefïîenrs, 
dans  les  détails  hiiforiques  de  la  médiation.  Les 
commiiTaires  médiateurs  vous  ont  eux  - mêmes  rendu , 
de  toutes  leurs  opérations,  un  compte  clair,  exad 
détaillé  , que  chacun  de  vous  peut  avoir  fous  les  yeux, 
puifqu’il  a été  livré  à fimpreffion  de  diftribué  aux 
membres  de  cette  Alîçmblée. 

Vos  comités  n’ont  pas  cru  devoir  traiter  de  nouveau 
la  queftion  des  droits  de  la  France  fur  les  Etats  d’A- 
vignon de  duComtat  Venaiffin  j elle  a été  débattue 
Ôi'dilcutce,  à diiférentes  époques,  dans  vingt-deux 
féautes  de  cerre  Aifen^lée;  le  pour  & le  contre  vous 
font  fuffifammenc  connus  j & chacun  peut  s*êere 
formé  une  opinion  jufte  Se  faine  de  nos  droits  fur 
ces  detu  Etats  ; droits  qui  ont  été  formellement 
réfervés  par  rAflembléc  nationale  , dans  l’article  -pre- 
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mier  de  fon  decret  du  i j mai  ^ qur  ordonne  Tenvoi 
des  commiflaircs  médiateurs. 

Vos  comités  ont  donc  cru , Meffieurs , qinls  ne  dé- 
voient vous  préfenter  leurs  opinions  que  fur  Téiat 
aduel  des  chofes , êc  d’après  la  lettre  de  Icfpric  des 
décrets  des  2 5 mai  & 4 juillet. 

L’Alîcmblée  nationale  , après  une  difeuffion  qui 
dura  plufieurs  jours  , ne  croyant  pas  que  le  vœu 
de  réunion  , préfenté  par  les  Avignonois  & les 
Comtadins , fût  allez  folemnellement  , allez  libre- 
ment , de  aflTez  légalement  émis , pour  être  ac- 
cepté par  elle,  fe  détermina  par  un  décret  du  2 5 mai 
à envoyer  des  commilTaircs  médiateurs , avec  million 
de  rétablir  Tordre  & la  tranquillité  parmi  ces  deux 
peuples,  de  d’y  faire  celTer  toute  hoftilité  /comme  un 
préalable  néceflairc  avant  de  prendre  aucun  parti  ulté- 
rieur relativement  aux  droits  de  la  France  fur  ce  payst 
Dans  les  quatre  articles  de  ce  décret , il  n’eft  nulle 
part  mention  du  pape^  ni  de  la  cour  de  Rome^ 
L’AlTembîée  nationale  j en  y réfervant  les  droits  de 
la  France , reconnoît  cependant  implicitement  Tindé- 
pendance  des  Avignonois  de  des  Comtadins^  puifqn’clle 
envoie  des  médiateurs  pour  interpofer  leurs  bons 
offices  entre  deux  peuples  qui  fe  font  la  guerre. 

Les  médiateurs  partent  de  arrivent  dans  les  pays 
belligérans  j leur  premier  foin  cft  de  concilier  les 
deux  peuples  : le  19  juin  des  députés  de  toutes  les 
parties  intéreffiées  fe  raiïèmblcnt  à Orange  , êc  lignent, 
en  préfence  des  médiateurs  de  la  France  de  fous  leur 
garantie  provifoire , des  préliminaires  de  paix  conte- 
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nant  fept  articles;  dans  aucun  de  ces  articles,  il  n’cll 
qiieilion  du  pape  ni  de  la  cour  de  Rome.  Les  Com- 
tadins  Ôc  les  Avignonois  (li paient  comme  peuples  in- 
dépendans  & {ouverains  ; larticlc  IV  eft  (lu -tout  re- 
marquable ; il  confacre  le  principe  que  la  rouverainctc 
iera  exercée  excluilvemcnt  par  îc  corps  reprércncatif 
de  la  nation  , 6c  ce  corps  reprclcntatif  cil  rAHcm- 
blée  éledoraîc  qui  doit  erre  compolcc  des  députes  des 
communes. 

Ces  préliminaires  de  paix  font  envoyéi  parles  média- 
teurs à l’AiTernblée  narionalc  or*  au  Roi  , & le  4 juillet 
LArfembiéc  nationale  rend  nu  décret  folcmn^l  par  le- 
quel, i elle  approuve  la  conduite  des  commiilaircs 
médiateurs  envers  les  diffirens  partis  beiligérans. 

2®.  Par  lequel  clic  confirme  la  garantie  donnée  par 
les  trois  commiifaircs  médiateurs  pour  rexcention  Jes 
articles  6c  préliminaires  de  paix  arretés  6c  lignés  à 
Oran£:e; 

O 

Dans  ce  décret , nulle  mention  du  pape  , ni  de  la 
cour  de  Rome.  I/Â(rcmbîcc  nationale  reconnok'  clai- 
rement l’in  Jépendancc  6c  la  fouveraineté  des  Axvigno- 
nois  6c  des  Comtadins , puifcir/cHc  garantit  un  traité 
paOe  entre  deux  peuples  qui  ont  (lipulé  en  leur  pro- 
pre ce  privé  nom  , èc  en  vertu  de  leur  indépendance 
6:  <!c  leur  fouveraineté.  Si  r'Aircrnblce  nationale  n'eûc 
pas  recomiu  cecte  indépendance  , eut-elle  , fans  Tin- 
ter venîion  du  pape , fans  Ton  agrément  , fijins  qiTil 
fut  appelé  comme  partie  intcrellee  , garanti  le  traité 
paü'é  cn'  re  les  Comtadins  de  les  A^vignonois  ? 11  eft 
donc  évident , & c’çft  un  point  çenveau , & qiTon 


7 

ne  peut  contefter,  fî  on  cft  de  bonne  foi  , que' ces 
deux  peuples  font  reconnus  libres  6i:  indépendant  par 
la  France , Ôc  qu'ils  ont  pu  ôc  cia  émettre  leur  vœu 
fur  rérat  politique  de  leur  pays. 


Ce  vœu  a-î^il etc  librCy  a^t-il  été  folemncty  a-^t-il  été  légal  f ' 

D’après  les  préliminaires  de  paix , arrêtés  à Orange  , 
ÔJ  garantis  par  fAlîemblée  nationale , les  médiatsurs 
écrivent  au  préfidsnt  de  rAlTemblée  élc<^oralc , qui , 
conformément  à î article  II  du  traité  de  paix  , tenoic 
fes  féances  à Bédorrides , lieu  qui  n’éroît  foupçonné 
d’aucune  influence  de  parti , lui  écrivent,  cUs-je  j pour 
le  prier  de  faire  paircr  à toutes  les  communes  des  deux 
Etats  une  lettre  par  laquelle  elles  étoient  invitées  à 
fe  réunir  pour  émettre  leur  vœu  lui*  l’état  politique 
du  pays.  , . ' ^ 

De  quatre-vingt-dix-huit  communautés  qui  forment 
les  deux  Etats  réunis^  foixante-onze  fc  font  raiTeniblces 
& ont  émis  leur  vœu.  Cinquante-deux  ont  demande 
leur  réunion  à la  France  , dix- neuf  ont  voté  pour  le 
pape  i des  vingt- fept  autres , dix-fept  qui  avoicnr  voté 
pour  la  France  dans  les  mois  d’avril  & de  mai  J & qui 
font  formées  par  les  habitans  les  plus  laborieux 
qui  fe  trouvoient  dans  ce  moment  occupés  aux 
récoltes  ôc  travaux  de  la  campagne,  dix-fept,  dis-jC;,. 
n’onr  point  émis  de  nouveau  vœu  ; mais  il  cft  à re- 
marquer qu’elles  avoient  précédemment , à plu  fieu  rs 
vreprifes  ^ délibéré  leur  réunion  à la  France.  Ainfi 

•^4 


8 

n’ayaqt  pas /orme  de  vœu  contraire , dai?s  un  moment 
où  il  étoit  efîentiel  pour  elles  de  le  manifcfter  , fi 
elles  a voient  changé  d'opinion  , leur  filence  doit  être 
confidéré  coiiime  une  confirmation  de  leur  précédente 
délibération. 

Dix  n’ont  point  émis  de  vœu  ni  pour  la  France, 
ni  pour  le  pape,  ik  Femblent  attendre  le  dénouement 
de  1 affaire.  Mais  quand  même  on  n’admettroit  pas 
cette  opinion  , qu’on  s’en  tiendroit  à ne  confidérer 
que  les  cinquante-deux  communautés  qui  ont  voté 
pour  la  France  , elles  forment  la  majorité  en  nombre 
de  communes  & en  population.  En  nombre  de  com- 
munes ; car  de  quatre-vingt-dix-huit  ôtez  cinquante- 
deux,  reftent' quarante- fix  ; ce  qui  donne  fix  cotn- 
ITîunes  de  plus  pour  la  France.  Et  j’ai  l’honneur  de 
vous  faire  remarquer,  Mclïienrs,  que  ce  calcul  eft  le  plus 
favorable  pour  laCour  deRome.  Car,  dans  cette  hypo- 
théfe  , je  fuppofe  que  les  quaranre-fix  communes  ont 
voté  pour  le  pape.  Et  cependant,  il  eft  certain  que  dix- 
neuf  feulement  ont  délibéré  pour  conferver  l’ancien 
régime;  quedix-fept,  qui  avoient  précédemment  voté 
pour  la  France  J n’ont  point  émis  de  nouveau  vœu , 6c 
que  dix  n’en  ont  jamais  émis;  donc  il  n’y  a véritablement 
que  le  vœu  de  dix-neuf  communes  qui  puifle  balancer 
celui  des  cinquante-deux  qui  ont  voté  pour  la  France,  ce 
qui  établit  en  faveur  de  la  réunion  une  différence  de 
trente-trois  communes. 

Quant  à la  population  , la  totalité  de  celle  des  deux 
Etats  réunis  eft  de  cent  cinquante-deux  raille  neuf  cent 
dix-neuf  âmes  6c  celle  des  cinquante-deux  communau- 
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tés  qui  ont  vote  pour  la  France,  cfl:  de  toi,04<î. 
Dans  le  calcul  le  plus  favorable  au  pape , c’eft-à- 
dire  , en  fiippofant  que  quàrante-fiK  communes  oni: 
voté  en  fa  faveur,  il  auroit  pour  lui  J 1,873  habicans. 
LaFrancc  en  a eu  101,046  5 différence  en  faveur  de  la 
France,  2.4,586  : car  la  majorité  dans  1 5 2,9  1 9 eft  for- 
mée par  76,460  î 1 0 1,046  ont  voté  pour  la  France, 

Mais,  en  rérabliiTant  le  calcul  tel  qifil  doit  être, 
c*eft-à-dire  en  fe  rappelant^  qifil  n’y  a véritablement 
que  dix  nguf  communes  tpi  aient,  voté  pour  le  pape, 
la  majorité  devient  bien  plus  foræ  encore  en  faveur 
de  la  France. 

Car  ces  dix- neuf  communes  ne  comprenant  que 
30,667  individus  , il  en  réfulte  en  faveur  de  la 
France  une  différence  de  70,379  habitans.  Si  à ce 
nombre  on  ajoute  celui  des  individus  formant  la  po- 
pulation des  dix-fept  communes  qui,  ayant  émis  en 
avril  Sc  mai  leur  vœu  en  faveur  de  la  France  ^ 
n’en  ont  pas  émis  de  nouveau  cn^faveur  du  pape, 
la  majorité  deviendra  encore  bien  plus  confidérable; 
car  cette  population  s’élève  à i 5,677  individus  qui  , 
réunis  aux  101,046  qui  ont  voté  pour  la  France 
dans  les  cinquante-deux  communes,  forment  un  total 
de  116,723  habitans,  tandis  qu’il  n’y  en  a pour  le 
pape  que  30,667  ; plus  dans  le.  nombre  de  ceux  qui 
ont  voté  pour  le  pape,  il  s’cll  trouvé  une  minorité 
allez  confidérable  qui  a voté  pour  la  France  ; entr’an- 
tres  à Valréas , à BuilTon  , à Ville  & à Piolcne.  Ce 
font  les  délibérations  elles-mêmes  qui  en  font  foii  a 
quelques-unes , font  annexées  des  protellations. 

Lç  voeu  dç  toutes  les  communes  a été  parfaitement 
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libre.  Ca?  rôiis'-les  yeux  des  médiateurs  de  la  France, 
en  préfence  des  troupes  de  ligne  , 6c  des  gardes  na- 
tionales trançoifes  , plufieurs  commimautés  ont  voté 
pour  le  pape  i 6c  leurs  •délibérations  portent  des  re- 
merciemens  aux  médiateurs  pour  avoir  aüuré  la  liberté 
des  opinions,  la  sûreté  desperfonnes  6c  des  propriétés. 
Parmi  les  dix-neuf  communes  qui  ont  voté  pour  le 
pape , onze  avoient  garnifon  françoiie  qiFclles  avoient 
demandée  pour  allurer  leur  liberté  phyllque  6c  mo* 
raie  j il  eft  donc  impoffible  de  dire  , à moins  qu’on 
ne  foit  de  la  plus  mauvaile  loi  , que  leurs  délibéra- 
tions n’ont  pas  été  libres.  Une  d’entr'eiles  , Bollaie  ^ 
ayant,  depuis  Fémiffion  de  fbn  vœu  pour  le  pape  , 
rcdéchi  que  ion  inrerêt  demandoit  fa  réunion  à la 
France,  a écrit  à i’un  des  médiateurs  pour  demander 
à fe  rafïemblcr  de  nouveau,  li  a répondu  , avec  la  di- 
gnité qui  convenoit  à fa  million  , que  le  vœu  ayant 
été  émis  légalement  en  laveur  du  pape,  il  ne  per- 
mettroit  pas  que  la  commune  fe  raiieinbUit  de  nouveau  j 
qu’on  ne  varioit  pas  ainG  dans  un  li  court  elpacc  de 
temps  J 6c  que  ce  qui  avoir  été  fait , l’étoit  due- 
ment  & légalement.  Qu’on  ofe  dire  aéhicllcrncnc , 
que  la  liberté  des  fulFrages  n’a  pas  été  entière  , 
6c  que  les  médiateurs  ont  ciisrché  à accaparer  les 
opinions.  Dans  , quelques  - unes  des  communes  qui 
ont  voté  pour  la  France  , des  individus  ont  voté 
librement  pour  le  pape,  6c  leur  opinion  cil  inlérce  dans 
les  délibérations , relies  qu’à  Aiibignan  , à Eedarides  où 
fîégeoit  rAiTemblce  cleélbralc,'  à Crejlet  j à Entrechaux , 
à Lille,  à Lillia  , à la  PvOque  fur  Pernes , au  Thor  ^ 
6c  à Vaifon. 
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Il  eft  encore  à remarquer  que  dans  les  cinquante- 
deux  communes  qui  ont  voté  pour  la  France,  neuf  feule- 
ment avoient  garnifon  françoifc  , & que,  comme 
je  Fai  déjà  cîic , fur  dix-neuf  qui  ont  voté  pour  le 
pape,  onze  avoient  garnilon  françoifc  , ^'j  pciTon ne 
n’ignore  que  les  gardes  nationales  des  dépaiXemens 
voifins  du  Comrat  denrent  vivement  la  réunion  ; 
donc  les  médiateurs  ont  employé  tous  leurs  moyens 
pour  addrer  la  liberté  des  opinions , y font  par- 
venus. Doncrémidion  des  vœux  en  faveur  de  la  France 
a été  libre  6c  fpontanée. 

Le  vœu  a été  folemnel  î carpar-toutila  été  émis  apres 
une  convocation  hute  à fou  de  trompe  ou  de  tambour, 
ôc  apres  des  affiches  préaiablement  appolées  ; les  raf- 
femblemens  ont  eli  lieu  dans  les  églifes,  en  plein  joiiTy 
Ôc  avec  Fappareil  qu’exigeoit  une  affaire  aufîi  impor- 
tante. 

Le  vœu  a été  légal  ; car  il  a été  la  fuite  du  traité 
de  paix  ligné  à Orange  , Ôc  garanti  par  l’Aflcmblée 
nationale;  l’ordre  de  ccmvocaiiona  été  donné  par  FAf- 
femblée  cledorale  d’apres  Finvitation  des  médiateurs  ; 
toutes  les  formalités  ont  été  remplies  dans  les  afîèm- 
blécs  ; car  on  y a procédé  à la  nomination  d’un  pré- 
fîdenc,  d’un  fecrétairc  &c  de  trois  ferurateurs , apres 
s’etre  préalablement  affiemblés  Ions  la  prélidence  du 
plus  ancien  d’age  , ainfî  que  le  prefcriven’i  les  dé- 
crets de  FAlTemblée  nationale  : on  y a nommé  enfnite 
des  députés  pour  porter  les  vœux  à FAOembléc  éledo- 
ralc  qui,  apres  le  rccenfçment  des  ^ délibérations  ^ a 
condaté  la  majorité  , & a émis  elle-même  fon  vœu 
en  faveur  de  la  réunion  , ainfi  que  le  portent  for- 
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mellement  les  pouvoirs  douKcs  à Meffienrs  les  députés 
de  cette  a&mblée  pour  fe  rendre  auprès  de  rAiîèm- 
blée  nationale  de  France.  Vos  comités  ont  donc  cotKiu 
que  le  vœu  des  communes  étoic  libre  , folemncl  & légaL 


Ejl-il  de  V inter  et  de  la  France  d'accepter  la  réunion  f 

Voscomités  vous  ont  ebfervé , Meffieurs,  que  Findé- 
pendance  des  Avignonois  & des  Comtadins  avoit  été 
inconteftablement  reconnue  par  FAilemblée  nationale 
dans  les  décrets  des  25  mai&  4 juillêtj  quen  confe- 
quence,  ces  peuples  avoient  le'  droit  de  voter  fur  leur 
état  politique  j que  leurs  délibérations  avoient  été 
prifes  avec  cetie  liberté  de  fuffrages  d opinions , 
qui  feule  peut  en  caraderifer  la  légalité.  11  s’agit  de 
favoir  fi  la  France  a intérêt  d’accepter  la  réunion 
demandée  par  la  majorité  des  Avignonois  & des 
Comtadins  réunis. 

Cette  quefeion  a déjà  été  agitée  difentée  profon- 
dément dans  diverfes  féances  de  FAilemblée  nationale. 

I La  majorité  des  députés  des  départemens  voifins 
defire  cette  réunion  j iis  ont  bien  fend  que  fans  cette 
mefure,  tous  leurs  rapports  commerciaux  & mercan- 
tiles éprouveroient  les  entraves  les  plus  gênantes.  Une 
grande  quantité  de  François  polfède  des  propriétés 
dans  les  deux  Etats  réunis  ^ & il  leur  deviendroit 
prefque  impoffible , fans  la  réunion  j de  tirer  quelque 
parti  de  ces  propriétés  > car,  par  rapport  à elles,  ils  ne 
kroient  confidérés  que  comme  étrangers , & affujéds 
aux  droits  confidérables  qu’on  ferok  obligé  d’impofer 
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fur  la  fortie  des  denrées  Sc  marchandifes  àvigilonoifes. 

L’intérêt  de  nos  manu  indurés  exigeroit  qu  on  en- 
tourât de  barrières  Avignon  ôc  le  Comtat  > & cocn- 
'ment  pourri- on  y parvenir  fans  des  frais  immenfes? 
Quiconque  voudra  fe  donner  la  peine  d’examiner  la 
fituation  topographique  des  deux  pays',  verra  que  le 
diftriâ:  d’Orange  eft  lui-même  enclavé  dans  le  Comtat; 
que  le  Comtat  pofsêdc  plufieurs  communes  ifolées  qui 
forment  des  ifles  fur  notre  territoire  ; que  dans  le 
didrid  d’Orange , plufieurs  communes  dépendent  du 
Comtat  J & qu’au  totale  les  territoires  font  tellement 
mêlés  Sc  coupés , qu’à  moins  d’une  depenfe  énorme  , 
il  elfimpoflible  d’y  établir  des  barrières.  Que  fi  cepen- 
dant on  n’y  en  établit  pas,  les  Avignonois  & les  Com- 
tadins , n’étant  pas  alTujctis  à nos  impôts , leurs  ma- 
nufadures  profpéreront  aux  dépens  des  nôtres  fans 
aucun  profit  pour  nous.  Leur  population  augmen- 
tera au  détriment  de  nos  départemens  voifins,  & il 
s’établira  non  pas  une  cafte , mais  une  nation  pri- 
vilégiée au  milieu  de^  la  France.  Si  au  contraire  on 
parvient  à établir  des  barrières , la  contrebande  qui 
fe  joue  de  toutes  les  précautions , parce  que  l’inté- 
rêt ne  connoît  pas  de  danger  j la  contrebande  , dis*je  , 
s’établira  fur  toutes  nos  limites , avec  ces  deux  Etats , 
ôc  il  fe  fera  une  guerre  continuelle  Sc  fanglante  entre 
les  deux  peuples.  Tels  feront  les  bienfaits  que  nous 
aurons  procurés  aux  Avignonois  Sc  aux  Comtadins , Sc 
aux  François  des  cinq  départemens  environnans.  En 
outre,  cçs  deux  pays  deviendront  le  repaire  de  tous 
les  mauvais  fujets,  des  ennemis  de  la  chofe  publique  , 
Sc  des  CQAtjc^révoUuionnaires , d’où  ils  fc  répandront 
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dans  les  dcparteiricns  voifins  : j’en  appelle  aux  députes 
du  Gard  , de  la  Droiiie  , des  Bouches  du  Rhône , du  . 
Var , Ôc  des  BaiTes- Alpes  , pour  fa  voir  h ce  tableau 
cfl  chargé.  Avignon  &c  le  Constat  ont  toujours  joué 
les  plus  grands  rôles  dans  les  guerres  inteiliocs  de  la 
France  ; 6c  il  ne  s’agit  que  d’ouvrir  les  annales  de 
l’hilloire  , pour  être  convaincu  de  cette  vérité.  Si 
nous  foir.mes  obliges  d’avoir  la  guerre  avec  les  puif- 
farxes  étrangères , Avignon  6c  le  Ceantat  lcront  iir]! 
foyer  de  plus  doi't  nous  aurons  à nous  garantir.  De 
cette  manière,  nous  aurons  à combattre  tout  à-Ia~fois 
des  ennemis  extérieurs  & inréricnrs. 

Avignon  par  fa  fittiation  ell;  un  des  boulevards  de 
la  France  , du  côté  tics  montagnes  qui  lient  le  Dau- 
phiné & la  Provence  aux  Etats  du  roi  de  Sardaigne  : &: 
il  eft  afTéz  aife  de  pénétrer  jufqn’à.  cette  ville  par  les 
eors'es  de  ces  monta<^ncs  5 il  eft  donc  de  rintérér:  de 
la  France  d’occuper  un  pofte  auffi  important  j il  eft 
donc  defon  interet  d’acceprer  ia  réunion  des  deux  Etats. 


Les  nations  étrangères  verront'’ elles  dé  un  œil  tranquille 
cette  réunion  ? - 

Cette  qncÜion  a déjà  etc  très-longuement  difeutee. 

Les  gens  de  bonne  foi  peuvent-ils  croire  que  ce 
fera  le  prétexte  dont  les  piii (lances  étrangères  fe  fer- 
viront  pour  nous  attaquer  ^ fi  jamais  elles  en  viennent 
à cette  extrémité  , ce  que  moi,  particulièrement  je 
ne  crois  pas?  Depuis  deux  ans  elles  ont  trouvé  des 
circonftances  bien  plus  favorables  pour  nous  laire  la 
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guerre;  en  ont-elles  profité?  non,  i°.  parce  qu’elles 
connoiifent  notre  énergie , iz  notre  amour  indeftruéli- 
bie  pour  la  liberté. 

2®.  Parce  qu’elles  calculent  mieux  leurs  intérêts 
qu’on  ne  le  (tvoit  ici  communément.  On  n entreprend 
pas  fans  des  railbns  majeures  une  guerre  extrêmement 
doute ule  quant  aux  fuccès , trés-coùteufe  dans  toutes 
les  hypothéfes^  & qui  certainement  feroir  plus  fanglante 
qu’aucune  de  celles  qui  ont  eu  lieu  jufqu’à  préfent.  Et 
quel  eit  l’intérêt  des  puilTances  étrangères  de  nous 
attaquer?  Pour  empêcher  la  propagation  de  nos  opi- 
nions ? Elles  favent  fort  bien  que  la  guertie  efi:  un 
des  moyens  de  les  étendre.  Pour  nous  ravir  notre 
liberté  ? les  Hoîlandois , dont  le  pays  n’équivaut  pas 
à la  dixiéme  partie  'de  la  France,  ont  voulu  etre  libres  ; 
ils  l’ont  été  malgré  tous  les  efforts  de  la  maifon  d’Au- 
triche. Les  Américains  ont  voulu  fecouer  le  joug  , 
ils  îonc  fecoué.  Plus  anciennement  les  SnilTcs  ont 
voulu  être  indépendans  , ils  l’ont  été.  Mais  c’efi;  la 
caufe  de  tous  les  gouvernemens , de  tous  les  rois.  La 
cawfe  des  rois  1 mais , fi  tous  ceux  de  PEurope  veulent 
examiner  notre  conftitation  avec  impartialité  , ils 
feront  convaincus  qu’il  n'y  a pas.  une  monarchie 
plus  foiidement  établie  que  la  nôtre  , un  trône  plus 
inébranlable.  La  conduite  de  l’Allemblée  nationale  , 
depuis  un  événement  que  je  ne  veux  point  ici  rap- 
peler , a dû  confondre  nos  eruicmis  ; ils  avoient 
compté  que  nous  allions  nous  livrer  à tous  les  dé- 
fordres  , à tous  les  écarts  d’une  imagination  exaltée: 
eh  bien!  c’efi:  dans  ces  moinens  critiques^,  que  nous 
•avons  cimenté  , d’une  manière  encore  plus  folide  , 


ks  fondemens  de  îa  monarchie  j parce  qat  nous 
avons  cru  que  Tintérêt  & le  bonheur  de  la  Nation 
l’exigeoienr.  C croit  à cette  épreuve  que  les  puidances 
étrangères  nous  attendoient  i nous  avons  trompé  leurs 
efpérances  i nous  les  avons  forcées  ^ je  ne  dis  pas  à 
nous  craindre  , je  dis  plus , à nous  eftimer  j certes 
la  réunion  d’Avignon  ne  changera  pas  cette  opinion. 
Tous  les  etrangers  connoürent  aiiffî  bien  que  nous 
nos  droits  fur  ces  pays  j ils  favent  bien  que  dans  les 
circonftances  aéliiclks,  Avignon  & le  Comtat  ne  peu- 
vent exifter  fans  s’incorporer  à îa  France  j ils  favent 
bien  que  notre  puiîTance  n’en  fera  pas  augmentée , Sc 
que  tout  au  plus,  cette  réunion  ne  fervira  qu’à  dimi- 
nuer quelques  gênes  commerciales.  Perfonne  n’a  ja- 
mais ignoré  que  tôt  ou  tard  , Avignon  & le  Comtat 
dévoient  rentrer  fous  notre  domination.  Si  Avignon 
& le  Comtat  cxilloienc  au  milieu  de  l’Elpagnc , de 
l’Angleterre  , de  la  Suède  , delà  PrulTc  ou  des  États  hé- 
réditaires de  l’Empereur,  trouverions-nous  mauvais 
que  les  princes  qui  gouvernent  ces  pays,  confondant 
leurs  droits  avec  les  vœux  du  peuple  , cherchaflTent 
à les  réunir  à leurs  autres  domaines  ? Non  fans  doute  : 
ch  bien  ! croyons  donc  , fans  chercher  à nous  faire 
des  monftres  pour  les  combattre , que  la  raifon  nd\ 
pas  encore  totalement  bannie  des  cabinets  de  l’Europe  j 
& que  fl  les  puiilànces  étrangères  veulent  nous  atta- 
quer, ce  ne  fera  pas  pour  le  futile  prétexte  de  la 
réunion  d’Avignon.  D’ailleurs  je  maintiens  que  la 
réunion  nous  met  en  meilleure  polition.  Car  , comme 
je  l’ai  die,  en  fuppofant  U guerre  , nous  aurons  de 

moins 


moins  à combattre  des  ennenais  intérieurs  > beaucoup 
plus  dangereux  que  les  extérieurs. 


EflAl  de  Ü intérêt  des  deux  Etats  d'être  réunis  à la 
France f 


J en  appelle,  i®.  à leurs  délibérations; 

2°.  A l’état  affreux  où  nous  les  réduifons  y fi  la  réu- 
nion n*a  pas  lien.  La  misère  fera  leur  parcage;  les  diffé- 
rens  partis  chcrcheronc  à s’exterminer,  6c  la  paix  ne  fe 
rétablira  dans  ces  pays  que  par  la  deftruélion  de  la 
majeure  partie  des  habitans.  Vous  avez  vu , Meffieurs, 
quels  eflFets  ont  produit  les  moyens  termes  que  juf- 
qu  à préfent  nous  avons  adoptés.  Les  crimes  les  plus 
horribles  ont  été  commis.  La  guerre  civile  a défolé  ces 
belles  contrées,  qui  font  aduellement  fans  loi , fans 
juftice , fans  adminiftration , livrées  à tous  les  défordres 
de  ranarchic.  La  médiation,  il  eft  vrai , y a rétabli  la, 
paix  ; mais  cette  paix  n’efi:  que  paffagère  : elle  y durera 
•tant  que  ces  peuples  au-ront  refpérance  de  la  réunion. 
L’auront-ils  perdue?  la  rage  fiaccédera  à leur  fommeil. 
Déjà  vous  le  favez,  Meffieurs,  les  troubles  ont  recom- 
mencé à Avignon.  D’autres  nouvelles  portent  que  Car- 
pentras  eft  en  fermentation.  An  nom  de  Thumanité, 
de  notre  intérêt,  de  celui  de  ces  malheureux  peuples , 
îaiflez-vous  toucher,  Meffieurs;  n’expofez  pas  cent 
cinquante  mille  individus  à s’entr’égorger,  en  maudif- 
fant  la  France  6c  l’Aflemblée  nationale!  Cette confidé^ 
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ration  eft  bien  aii-defîus  de  celles  qui  pourroient  s*op- 
pofer  à la  réunion.  On  voits  a dit  que  ces  peuples  ne 
payoienc  pas  d’impôts  : cela  eft  faux.  11  eft:  vrai  que  le 
pape  ne  rctiroit  prefque  rien  diredemcnt;  mais  les 
extorfions  de  fes  miniftres  d’un  côté;  de  l’autre,  les 
différences  dépenfes  publiques  faifoient  monter  annuel- 
lement à une  fomme  allez  confidcrable  les  impofitions  ; 
& les  dettes  des  deux  Etats  attellent  que  même  ces 
impôts  n’étoient  pas  fuffifans.  Mais  )e  vais  plus  loin  : 
le  gouvernement  du  pape  feroit  il  le  plus  doux  qui 
exifte,  il  feroit  encore  de  l’intérêt  des  Avignonois&: 
des  Comtadins  de  devenir  François  jcar^  d’après  notre 
nouveau  régime,  s’ils  reftent  indépendans  ou  fournis  au 
pape,  nous  fommes  forcés  à les  rendre  les  peuples  les 
plus  maineureux  de  la  terre.  Ils  doivent  donc  délirer 
&■  défirent  en  effet  d’être  François. 

On  propofe  le  féqueftre. 

Mais  cette  mefnre  eft-elle  poffible?  Nous  avons 
reconnu  l’indépendance  des  Avignonois  & des  Comta- 
dins ; à qui  remettrions-nous  donc  le  féqueftre?  Leur 
pays  leur  appartient,  comme  la  France  nous  appartient. 
Nous  ne  pourrions  pas  le  remettre  au  pape;  car  alors 
■ce  feroit  reconnoître,au  mépris  de  nos  propres  décrets, 
fa  domination  fur  ces  Etats.  Nous  ne  pourrions  par  le 
garder  pour  nous  ; car  jamais  on  n’a  féqucftré  une  pro- 
priété pour  foi-même.  Nous  n’avons  donc  pas  le  droit 
d’adr^pcer  cette  mefure.  Mais  fut-elle  même  pollible, 
elle  nous  deviendroit  funefte,  car  nous  perdrions  inévi- 
tablement les  troupes  que  nous  y enverrions  ; l^fpric 
de  parti  s’introduiroic  parmi  elles,  êc  la  guerre  civile  ne 
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tarderoit  pas  à s’allumer  dans  nos  propres  régimcus,  d’où 
elle  fe  répandroic  comme  un  torrent  dans  les  départe- 
n:iensvoiGns;&:  je  demande  à tous  ceux  qui  m’écontent, 
fi  nous  ferions  alors  en  bonne  pofition  pour  nous 
défendre  des  ennemis  extérieurs,  en  fuppofant  qu’ils 
vouluflént  nous  attaquer? 

Le  fcqueftre  eft  donc  une  mefure  injufte  Sc  défaf- 
treufe  ; d’ailleurs,  j’ajoute  encore  une  confidération  ; 
qui  eft-cc  qui,  pendant  le  féquefire,  étabîiroic  une 
adminifl:ration>au  nom  de  qui  feroit  gouverné  le  pays? 
& fi  les  partis  ne  pouvoient  s’accorder  fur  la  forme  de 
leur  état  politique  , qui  favoriferions- nous?  vers  qui 
ferions- nous  pencher  la  balance?  Je  n’ai  lait  que  pré- 
ienter  ces  confidérations  : tous  les  bons  cfprits  les  Iki- 
firont  facilement.  Je  ne  parlerai  pas  ici  des  cmigrans; 
les  médiateurs  vous  ont  rendu  compte  qu’ils  étoienc 
prefque  tous  rentrés  dans  le  Comtat,  où  ils  jouilîbient^ 
pour  le  moment,  de  la  fureté  la  plus  complète  fous  la 
garantie  de  la  France;  mais,  ainfi  que  la  paix,  cette 
fureité  n’efl:  qu’éphémére.  Il  cil  vraifeinblable  qu’elle  ne 
durera  qu’aurant  que  l’efpoir  de  la  réunion  fubfikra. 

Quant  aux  émigrans  d’Avignon,  on  cfiime  que  le 
nombre  ne  s’en  éléve  pas  à plus  de  trois  cents;  mais 
eux-mêmes  défirent  la  réunion;  les  pièces  que  j’ai  entre 
les  mains  en  font  foi.  Les  ennemis  de  rAlfembîée  élec- 
torale la  demandent  auffi;  ils  ont  préfenté  à cet  effet 
une  adrefie  à rAffcmblée  nationale.  Prefque  tous  les 
partis  défirent  donc  arriver  au  même  but,  & ne  font 
divifés  entr’eux  que  par  des  haines  & des  inimitiés  per- 
fonnelles. 


Fdfons-les  ceffer,  Meffieurs,  ccs haines  Sz  ces  inimi- 
tiés i recevons  parmi  nous  cent  cinquante  mille  indivi- 
dus*qui  nous  demandent  la  vie  la  tranquillité , ôc  que 
nous  replongerons  dans  toutes  les  horreurs  de  Tanarchic 
de  la  mort , fi  nous  refufons  de  les  incorporer  à la 
France.  Une  faulîe  timide  politique  pourroit-elle  être 
votre  guide  dans  cette  conjondurc?  & facrifierions-nous 
l’exiftence  de  deux  peuples  qui,  ainfi  qiie  nous,  veulent 
être  libres?  Sacrifierions-nous  notre  honneur  & notre 
véritable  intérêt  à de  vaincs  terreurs,  indignes  d’hommes 
qui  ont  fouvent  déployé  le  caradère  le  plus  fier  & le 
plus  énergique,  au  milieu  des  dangers  fans  nombre  de 
la  révolution  ? 

Mais , en  adoptant  ces  opinions , vos  comités  ont  cru 
qu’il  étoir  de  tonte  jnfticc  de  traiter  avec  la  cour  de 
Rome  des  indemnités  qui  pourroient  lui  être  dues,  foie 
pour  les  fomrnes  qu’elle  auroit  pu  débourfer  lors  de 
lacquifition  domaniale  d’Avignon  ÔC  du  Cqmtat,  foit 
pour  la  dédommager  amplement  des  revenus  qu’elle 
pourroic  perdre  à cette  réunion.  Ils  vous  propoferont  en 
confcquence  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de  faire,  à 
cet  égard , toutes  les  démarches  qu’il  croira  nécefl'aires. 

Pour  me  réfumer,  Meffieurs , j’ai  prouvé  que  l’Af- 
fembiée  nationale  avoir  reconnu  l’indépendance  ôc 
la  foLîveraineté  des  Avignonois  des  Comtadins  par 
fes  décrets  des  2 5 mai  & 4 juillet  que  ces  peuples 
avoient  le  droit  incontefiabîe  j fous  la  garantie  de  la 
France  J d’émettre  un  voeu  fur  leur  état  politique. 

J’ai  prouvé  que  ce  vœu  avoir  été  émis  avec  toute  la 
liberté  &c  la  folemnité  qui  en  affurenc  la  légalité; 
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Que  la  majorité  des  communes 
voté  pour  fc  réunir  à la  France i 

Que  riatérêt  bien  entendu 
étoit  d’accepter  cette  réunion; 

Que  la  crainte  que  cette  réunion  ne  fervit  de  pré- 
texte aux  puilTanees  étrangères  pou  mous  attaquer,  étoit 
vainc,  illüfoire,  & indigne  de  F AlTembléc  nationale; 

Que  l'intérêt  des  Avignonois  & des  Comtadins  étoit 
que  cette  réimion  s’opérât; 

Que  la  mefure  du  léqueftre  étoit  injufte  ôc  dange- 
reufe  pour  la  France; 

Que  l’humanité  & l’honneur  national  exigeoient 
qu’on  ne  rejetât  pas  le  vœu  des  Avignonois  des 
Comtadins  ; 

Qu’enfin  le  refus  de  ce  vœu  replongeroit  ces  deux 
peuples  dans  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  &:  de 
l’anarchie. 

Vos  comités,  déterminés  par  toutes  ces  confidéra- 
tions,  ont  été  d’avis  d’accepter  la  réunion;  d>c  c’eft  eil 
leur  nom  que  j’ai  l’honneur  de  vous  propofer  le  décret 
fuivant  : 


L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  enterydu  le  rapport  de 
fes  Comités  Diplomatique  & d’Avignon  ; 

Considérant  que  conformément  aux  préliminaires  de  paix  , 
arrêtés  & fignés  à Orange  le  14  Juin  de  cette  année,  par  les  Députés 
deTAffemblée  Eleftorale  des  deux  Etats  réunis , des  Municipalités 
d’Avignon  & de  Carpentras  & de  l’armée  de  Vauclufe , en  préience 
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& fous  la  garantie  provifoire  des  Médiateurs  de  la  France  ^ envoyés 
par  le  Roi  j garantie  que  l’Aftembiée  Nationale  a confirmé  par  ion 
Décret  du  4 Juillet  dernier,  les  Communes  des  deux  Etats  réunis 
d’Avignon  i du  Comtat  Venaiffin  fe  font  formées  en  Affemblées 
jpriinaires , pour  délibérer  fur  l’état  politique  de  leur  pays  j 

Confidérant  que  la  majorité  des  Communes  & des  Citoyens  a 
émis  librement  & folemnellement  fon  vœu  pour  la  réunion  d’A- 
vignon & du  Comtat  Venaiffin  à l’Empire  François  . 5 

Confidérant  que  par  fon  Décret  du  15  Mai  dernier,  les  droits  de 
la  France  fur  Avignon  & le  Comtat- Venaiffin  ont  été  formelle- 
ment réfervés. 

L’Aflemblée  Nationale  déclare  qu’en  vertu  des  droits  de  la  France 
furies  États  réunis  d’Avignon  & du  Comtat  Venaiffin,  & que  con- 
formément au  vœu  librement  & folemnellement  émis  par  la  ma- 
jorité des  Communes  & des  Citoyens  de  ces  deux  Pays,  pour  être 
incorporés  à la  France,  lefdits  deux  États  réunis  d’Avignon  & du 
Comtat  Venaiffin  font  dès  ce  moment  partie  intégrante  de  l’Empire 
François. 

L’Affemblée  Nationale  décrété  que  le  Roi  fera  prié  de  nommer 
des  Commiffaires  qui  fe  rendront  inceffamment  à Avignon  & dans 
le  Comtat  Venaiffin  ,pour  faciliter  l’incorporation  de  ces  deux  Pays 
à f Empire  François. 


L’AfTemblée  Nationale  décrète  que  dès  ce  moment  toutes  voies 
de  fait  , tous  aftes  d’hoftilités  font  expreffément  défendus  aux 
différens  partis  qui  peuvent  exifter  dans  ces  deux  Pays.  Les  Com-v 
milfaires  envoyés  par  le  Roi  veilleront  à l’exécution  la  plus  exaéle 
des  loix  ; ils  pourront  requérir,  avec  les  formes  accoutumées,  les 
troupes  de  ligne  & Gardes  Nationales  pour  le  rétabliffement  & le 
maintien  de  l’ordre  public  & de  la  paix. 

L’Aflemblée  Nationale  décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  faire  ouvrir 
des  négociations  avec  la  Cour  de  Rome,  pour  traiter  des  indemnités 
& dédornmagemens  qui  pourroient  lui  être  légitimement  dus. 

L’Aflemblée  Nationale  charge  fes  Comités  de  Confiitution , 
Diplom.atique  & d’Avignon,  de  lui  préfenter  inceffamment  un  pro- 
jet de  Décret  fur  l’établiffement  provifoire  des  autorités  civiles  ^ 
judiciaires  & adminifiratives  qui  régiront  les  deux  Pays  réunis  d’ A- 
vîgnon  &du  Comtat  Venaiffin,  jufqu’à  leur  organifation  définitive. 


